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Allocations familiales – prestations familiales garanties – intérêts légaux sur des sommes dues avant l’entrée en vigueur de la Charte de l’assuré social – application de l’article 1153 du Code civil et nécessité d’une mise en demeure – allocation de naissance – absence de production de l’original de l’attestation de naissance.

COUR DU TRAVAIL DE LIEGE

Section de LIEGE

Audience publique du 11 décembre 2009

R.G. n° 28.517/99





6ème Chambre

R.G. TT LIEGE : 272.154

EN CAUSE DE :

Madame Ouiza A.,
appelante, 

comparaissant par Me José Mausen, qui remplace Me Philippe Hansoul, avocats, dont le cabinet est situé 20, Mont-Saint-Martin, à 4000 Liège.

CONTRE :

L’OFFICE NATIONAL D’ALLOCATIONS FAMILIALES POUR TRAVAILLEURS SALARIES, (ci-après l’ONAFTS) 

intimé,

comparaissant par Me Laurent Jadoul qui remplace Me Benoît Herbiet, avocats, dont le cabinet est situé 33, avenue Blonden, à 4000 Liège.

(
(                   (
Motivation


L’arrêt est fondé sur les motifs suivants :

I.
LA RECEVABILITE DE L’APPEL.

1.
L’appel dirigé par les époux Rabah A. et Ouiza A. contre un jugement du 3 novembre 1999, notifié aux intéressés le 10 novembre 1999, a été introduit dans les formes et le délai légal par une requête déposée au greffe de la Cour le 24 novembre 1999 et est par conséquent recevable.

2.
L’époux de la requérante étant décédé en cours d’instance, celle-ci poursuit l’action initialement introduite par les deux conjoints.

II.
LES FAITS ET ANTECEDENTS DE LA PROCEDURE.

1.
A l’origine, le litige entre les parties portait sur l’octroi des prestations familiales garanties que les intéressés avait sollicitées, par courrier du 4 août 1996, pour la période comprise entre les mois de septembre 1993 et de décembre 1994.

L’ONAFTS avait initialement rejeté la demande dont il avait été saisi en ce sens, en arguant d’une part de ce que les revenus perçus à l’époque par Monsieur A. dans le cadre de son activité indépendante n’étaient pas contrôlables et, d’autre part, de ce que l’article 7 de la loi du 20 juillet 1971 instituant des prestations familiales garanties ne permettait de les octroyer qu’à partir du mois précédant d’un an la date de l’introduction de la demande.

Cet aspect du litige a entre-temps été réglé, les prestations familiales garanties ayant été liquidées le 1er août 2004, à hauteur de la somme de 4.433,07 €.

L’objet de l’appel sur ce point se trouve réduit à la question des intérêts moratoires que postule l’appelante sur la somme précitée à dater du 4 août 1996.

2.
Par ce même courrier du 4 août 1996, avait également été introduite une demande de prime de naissance pour le 3ème enfant des époux A., prénommé A. et né le 5 octobre 1994.

Ils ne purent cependant produire l’original de l’attestation de naissance, arguant, dans un premier temps, ne l’avoir jamais demandée auprès de l’administration communale, et ensuite, l’avoir égarée ou détruite par inadvertance.

Cette allocation de naissance constitue le second objet du litige, l’ONAFTS se refusant à la liquider, du fait que l’attestation de naissance a bien été délivrée par l’administration communale de Liège et qu’il existerait dès lors un risque de double paiement.

III.
LE JUGEMENT.

Le jugement dont appel avait saisi la Cour d’arbitrage d’une question préjudicielle relative à l’application de l’article 7 de la loi du 20 juillet 1971 instituant les prestations familiales garanties et réservé à statuer sur le surplus.

IV.
LE FONDEMENT DE L’APPEL.

1.
Les intérêts moratoires sur les prestations familiales garanties.

1.1.
L’ONAFTS soulève à bon droit que les prestations familiales garanties dont l’octroi était sollicité se rapportent en l’espèce à une période, celle courant du mois de septembre 1993 au mois de décembre 1994, antérieure à l’entrée en vigueur, le 1er janvier 1997, de la loi du 11 avril 1995 visant à instituer la charte de l’assuré social.


Le principe selon lequel les intérêts sont dus de plein droit sur les prestations à dater de leur exigibilité, qui a été introduit par l’article 20 de la loi précitée, ne trouve donc pas à s’appliquer avant la date de son entrée en vigueur, le 1er janvier 1997.


Pour la période antérieure au 1er janvier 1997, c’étaient les règles de l’article 1153 du Code civil qui s’appliquaient, en sorte que les intérêts sont dus à dater de la mise en demeure, cette disposition légale prévoyant que les intérêts sont dus à partir de la sommation de payer, sauf dans les cas où la loi les fait courir de plein droit. 

1.2.
Dans son avis écrit, le représentant du ministère public rejoint la thèse de l’appelante en considérant que la lettre du 4 août 1996 répond bien aux conditions que doit revêtir la mise en demeure au sens d’un arrêt du 28 mars 1994 de la Cour de cassation (Cass., 28 mars 1994, Pas., 1994, I, 317), à savoir l’expression, par le créancier, d’une volonté claire et précise de voir exécuter l’obligation.

1.3.
La Cour ne partage pas cette position, dès lors qu’elle constate que la lettre du 4 août 1996 introduisait la demande de prestations familiales garanties et ne contenait aucune sommation de les payer.



Les intérêts moratoires légaux sont donc dus sur la somme de 4.433,07 € mais seulement à dater du 1er janvier 1997 jusqu’au 31 juillet 2004 inclus.

2.
L’allocation de naissance.

2.1.
L’ONAFTS justifie son refus d’octroi de l’allocation de naissance par l’absence de production de l’original de l’attestation de naissance, condition sine qua non de la liquidation de cette prestation qu’il fonde sur une circulaire ministérielle du 1er avril 1990 du Ministre de la Prévoyance sociale et des Classes moyennes, complétée par une circulaire du 6 mai 1997.

2.2.
Cette exigence de production exclusive de l’original de l’attestation – et non d’une copie de celle-ci – répond à un objectif de lutte contre des fraudes éventuelles visant à obtenir un double paiement.


L’ONAFTS considère qu’en l’espèce, le risque de double paiement est important du fait que les intéressés ont d’abord soutenu ne pas avoir demandé la délivrance de l’attestation de naissance pour se raviser ensuite en cours d’enquête administrative et prétendre qu’ils l’auraient égarée ou détruite, méprise que le conseil de l’appelante attribue au fait que son époux est illettré et elle-même peu instruite.

2.3.
Le représentant du ministère public relève quant à lui à juste titre dans son avis écrit qu’il ressort de la dernière modification de la circulaire précitée par la circulaire CO 1318 du 25 janvier 1999 relative aux « mesures prises pour éviter le cumul de l’allocation de naissance » que l’ONAFTS a accès à des répertoires pour détecter tout cumul éventuel. 


Le préambule de cette circulaire fait état de ce que «  des répertoires performants, tels que le R.N.A.F. et le R.N.P.P. agissent comme des outils de prévention, de sorte que les cumuls d’allocations de naissance sont exceptionnels. »


Ladite circulaire stipule, en son article 2, que « lorsque les éléments du dossier génèrent une suspicion de cumul, l’organisme d’allocations familiales poursuit ses investigations, s’il y a lieu par le biais d’une enquête sur place. »


Elle précise, en son article 3, que « l’Office se charge de procéder aux investigations nécessaires (R.N.A.F., R.N.P.P., répertoire de l’INASTI) et de valider, le cas échéant le paiement de l’allocation de naissance par la mention « pas de cumul détecté aux répertoires. »

2.4.
La Cour observe qu’en l’espèce l’ONAFTS se borne à émettre un soupçon de possible cumul en raison des contradictions qui ont émaillé les déclarations des intéressés, sans avoir toutefois pris soin d’étayer cette suspicion par des vérifications objectives dans les répertoires dont il dispose, qui auraient permis, depuis lors, d’identifier un paiement de l’allocation de naissance dudit enfant.


A ce sujet, madame le Substitut Général relève dans son avis deux éléments qui doivent permettre d’exclure toute possibilité de double paiement de ladite allocation de naissance.

2.4.1.
Tout d’abord, le fait que l’appelante avait été exclue du droit aux prestations familiales garanties le 31 août 1993, pour les motifs qui ont été énoncés supra et ce, jusqu’au 31 décembre 1994.


Dès lors, à supposer même que l’allocation de naissance eût été présentée entre le 5 octobre 1994, date de naissance de l’enfant Aghilas, et le 31 décembre 1994, cette demande se serait vu opposer un refus d’octroi, faute de droit aux allocations familiales dans le chef de l’appelante.

2.4.2.
Par ailleurs, à supposer cette fois qu’une tentative en ce sens ait été faite à partir du 1er janvier 1995, date à laquelle l’intéressée avait été reconnue comme attributaire d’allocations familiales du fait de son activité salariée, par la présentation de l’attestation de naissance auprès d’une autre caisse d’allocations familiales, l’ONAFTS avait la possibilité matérielle, par la consultation des registres précités, de vérifier l’existence d’un éventuel paiement.

2.5.
Par conséquent, dès lors que toutes les conditions légales et réglementaires d’octroi de cette allocation de naissance sont remplies et que le risque de double paiement peut être exclu, il convient d’accorder l’allocation de naissance concernant l’enfant A., né le 5 octobre 1994, sollicitée par courrier du 4 août 1996, en la majorant des intérêts légaux depuis le 1er janvier 1997, date d’entrée en vigueur de la Charte de l’assuré social.

L’appel est dès lors déclaré partiellement fondé.

Indications de procédure


      
Les pièces du dossier de la procédure comportent :

· le jugement contradictoirement rendu le 3 novembre 1999 par la 7ème chambre du tribunal du travail de Liège (R.G. n°272.154) ;

· l’appel formé contre ce jugement par requête reçue au greffe de la Cour du travail le 24 novembre 1999 et régulièrement notifiée à la partie adverse le même jour ;

· le dossier de l’Auditorat général près la Cour du travail de Liège, versé au dossier de la procédure le 7 décembre 1999;

· le dossier de l’ONAFTS versé au dossier de la procédure le 26 janvier 2000 ;

· les conclusions d’appel de l’appelante reçues au greffe le 3 septembre 2002 ;

· les conclusions de l’intimé, reçues au greffe le 11 janvier 2006 ;

· les conclusions additionnelles et secondes conclusions additionnelles de l’appelante, reçues au greffe le 13 mars 2006 ;

· les conclusions additionnelles de l’intimé, reçues au greffe le 30 mai 2006 ;

· les conclusions de synthèse de l’appelante, reçues au greffe le 20 octobre 2006 ;

· la demande conjointe de fixation de la cause déposée au greffe le 20 février 2009 ;

· le dossier déposé par l’intimée à l’audience du 11 septembre 2009 à laquelle les parties ont été entendues en l’exposé de leurs moyens ;

· l’avis écrit déposé au greffe le  9 octobre 2009 par madame le Substitut général, avis auquel les conseils des parties n’ont pas répliqué.

Dispositif




PAR CES MOTIFS,




       LA COUR,


après en avoir délibéré,


statuant publiquement et contradictoirement,

vu les dispositions de la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire et notamment son article 24 dont le respect a été assuré,


Reçoit l’appel,


Le déclare partiellement fondé,


Réforme le jugement dont appel.

Condamne l’ONAFTS à payer les intérêts moratoires légaux échus entre le 1er janvier 1997 et le 31 juillet 2004 sur la somme liquidée à l’appelante le 1er août 2004 à hauteur de 4.433,07 €, au titre des prestations familiales garanties auxquelles elle pouvait prétendre du mois de septembre 1993 au mois de décembre 1994 inclus.

Condamne l’ONAFTS à payer à l’appelante l’allocation de naissance concernant l’enfant A., né le 5 octobre 1994, ladite allocation devant être majorée des intérêts moratoires légaux depuis le 1er janvier 1997.

Confirme le jugement dont appel en ce qu’il a condamné l’ONAFTS au paiement des dépens d’instance, tels qu’ils ont été liquidés par ledit jugement. 

Condamne l’ONAFTS au paiement des dépens d’appel, étant l’indemnité de procédure liquidée à la somme de 291,50 €.

Ainsi arrêté par :

M. Pierre LAMBILLON,   Conseiller faisant fonction de Président,

M. Christian THUNISSEN, Conseiller social au titre d’employeur,

M. Jean-Pierre PEUTAT, Conseiller social au titre d’employé,

qui ont assisté aux débats de la cause,

assistés lors de la signature de Mme Liliane MATAGNE, Greffier en chef f.f.,

qui signent ci-dessous

Le Greffier,                       Les Conseillers sociaux,                             Le Président,


et prononcé en langue française, à l’audience publique de la SIXIEME CHAMBRE de la COUR DU TRAVAIL DE LIEGE, section de Liège, en l’annexe du palais de justice de Liège, Rue Saint-Gilles, 90 C le ONZE DECEMBRE DEUX MILLE NEUF par le Président et le Greffier.

Le Greffier,






    Le Président.

Liliane MATAGNE.                                                               Pierre LAMBILLON.



